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menées par les organismes des Nations Unies pour éliminer la 

pauvreté

Note du Secrétaire général

INTRODUCTION

1. Lors de son débat de 1996 consacré aux questions de coordination, le
Conseil économique et social a adopté les conclusions adoptées d'un commun
accord 1996/1 concernant la coordination des activités menées par les organismes
des Nations Unies pour éliminer la pauvreté1. Dans une lettre en date du
4 septembre 1996, le Président du Conseil a communiqué ces conclusions au
Président de la Commission du développement social pour qu'elles soient portées
à l'attention de la Commission qui pourrait ainsi, dans ses travaux futurs,
prendre en considération les indications données par le Conseil.

2. Dans sa lettre, le Président du Conseil a notamment évoqué diverses mesures
prises par le Conseil pour harmoniser l'examen, au niveau intergouvernemental,
de l'élimination de la pauvreté et assurer la complémentarité des travaux
effectués par les commissions techniques du Conseil et par le Conseil lui-même
au sujet des différentes dimensions de la pauvreté, compte également tenu
d'autres instances compétentes, notamment les organes directeurs des
institutions spécialisées. Il a noté que le Conseil avait souligné que les
commissions techniques devraient concentrer leur attention sur ce qu'il leur
était possible de faire dans leur domaine de compétence pour éliminer la
pauvreté.

                        

     * E/CN.5/1997/1.
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3. Les conclusions adoptées d'un commun accord par le Conseil soulignent que
la responsabilité du suivi du Sommet mondial pour le développement social et de
l'examen de son application incombe au premier chef à la Commission du
développement social. Le Secrétaire général est prié de faire rapport au
Conseil en 1997 sur l'application des conclusions adoptées d'un commun accord,
étant entendu que toute mesure prise par la Commission dans ce sens figurerait
dans le rapport.

4. Afin de faciliter les mesures que la Commission pourra prendre pour
informer le Conseil de ses activités relatives à l'application des conclusions
adoptées d'un commun accord 1996/1 sur l'élimination de la pauvreté, la présente
note appelle l'attention sur les paragraphes et aspects des conclusions adoptées
d'un commun accord qui s'adressent directement à la Commission du développement
social, ou qui concernent directement ses travaux, et fait état, pour chacun
d'eux, de commentaires qui décrivent les activités déjà envisagées ou
entreprises par la Commission. La Commission jugera peut-être utile de prendre
en considération ces commentaires et options lorsqu'elle informera le Conseil
des activités qu'elle mène dans le cadre des conclusions adoptées d'un commun
accord.

5. L'attention de la Commission est par ailleurs appelée sur la partie I des
conclusions adoptées d'un commun accord concernant l'appui coordonné des
Nations Unies aux activités d'élimination de la pauvreté menées sur le terrain
et les ressources disponibles à cette fin, ainsi que sur la partie II, qui
examine l'intégration d'une démarche soucieuse d'équité entre les sexes dans les
activités menées par le système des Nations Unies dans le domaine de
l'élimination de la pauvreté.

EXTRAITS DES CONCLUSIONS ADOPTÉES D'UN COMMUN ACCORD 1996/1
PAR LE CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL TOUCHANT L'ÉLIMINATION 

DE LA PAUVRETÉ

Par. 37 : "Le Conseil procédera, à une date à déterminer, à un examen
d'ensemble du thème de l'élimination de la pauvreté, en vue de
concourir à l'examen des résultats du Sommet mondial pour le
développement social. Conformément à leurs programmes de travail
respectifs, tels qu'ils ont été approuvés par le Conseil, les
commissions techniques compétentes devraient élaborer en 1999-2000 des
apports techniques précis en vue de l'examen d'ensemble de
l'élimination de la pauvreté auquel doit procéder le Conseil."

6. En tant que commission technique responsable au premier chef du suivi du
Sommet mondial pour le développement social et de l'examen de son application,
la Commission est appelée à jouer un rôle particulièrement important en aidant
le Conseil économique et social à procéder à son examen d'ensemble du thème de
l'élimination de la pauvreté.

7. À sa session extraordinaire de 1996, la Commission a proposé un ordre du
jour révisé de sa trente-cinquième session, adopté ultérieurement par le Conseil
économique et social dans sa décision 1996/243. L'ordre du jour révisé prévoit
que toutes les questions de fond seront examinées au titre du point intitulé
"Suivi du Sommet mondial pour le développement social".
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8. Dans le cadre du programme de travail arrêté par la résolution 1996/7 du
Conseil économique et social sur le suivi du Sommet mondial pour le
développement social et le rôle futur de la Commission du développement social,
l'ordre du jour de la Commission continuera d'être axé chaque année sur un thème
prioritaire. La présente session est consacrée au thème prioritaire de l'emploi
productif et des modes de subsistance durables dans le cadre duquel la
Commission examinera les trois sous-thèmes suivants tirés du Programme d'action
du Sommet mondial pour le développement social, à savoir : donner à l'emploi la
place centrale dans l'élaboration des politiques, notamment en élargissant la
conception du travail et de l'emploi; faciliter l'accès aux ressources
productives et aux infrastructures; et améliorer la qualité du travail et de
l'emploi. Le deuxième de ces trois sous-thèmes, à savoir la facilitation de
l'accès aux ressources productives et aux infrastructures, est tiré du
chapitre II du Programme d'action du Sommet mondial pour le développement
social2, consacré à l'élimination de la pauvreté. Un lien direct et naturel a
ainsi été établi entre la question des emplois productifs et l'élimination de la
pauvreté, approche conforme à la philosophie générale du Sommet, lequel avait
reconnu que les trois problèmes de fond étaient intrinsèquement liés.

9. Conformément à la résolution 1996/7 du Conseil économique et social, la
Commission mettra l'accent à sa trente-sixième session, en 1998, sur l'examen de
la promotion de l'intégration sociale et de la participation de l'ensemble de la
population, et, à sa trente-septième session en 1999, sur la prestation de
services sociaux pour tous. Chacun de ces thèmes prioritaires comportera
également des sous-thèmes directement liés à l'élimination de la pauvreté. En
l'an 2000, la Commission passera en revue sa contribution à l'examen global de
la suite donnée au Sommet. Ayant examiné, d'une part, la question de la
pauvreté à sa session extraordinaire de 1996, et d'autre part, le thème
prioritaire de la pauvreté les trois années suivantes, la Commission aura donc
eu tout le loisir d'examiner la question de l'élimination de la pauvreté et de
présenter ses vues et suggestions au Conseil comme elle en a été priée.

Par. 40 : "La Commission du développement social s'étant vu confier la
responsabilité principale du suivi et de l'examen de l'application des
résultats du Sommet mondial pour le développement social, elle devrait
appuyer le Conseil en lui présentant une approche intégrée des
stratégiques nationales et internationales de lutte contre la pauvreté
et d'autres questions qui relèvent de son mandat. Il faudrait
poursuivre et intensifier les efforts actuellement déployés pour
renforcer le rôle de la Commission du développement social et
améliorer son fonctionnement dans le cadre du suivi du Sommet, en se
fondant notamment sur les recommandations et décisions qu'elle a
adoptées à sa session extraordinaire de 1996. Il faudrait également
veiller à ce que la Commission reçoive du Secrétariat l'appui dont
elle a besoin. Des chefs de projet devraient être désignés pour des
tâches spécifiques, de façon à amener les institutions spécialisées
concernées et d'autres entités du système des Nations Unies à appuyer
davantage ses activités."

10. Le Conseil économique et social a adopté les recommandations et décisions
proposées par la Commission à sa session extraordinaire pour améliorer son
fonctionnement et rationaliser son ordre du jour à la lumière des résultats du
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Sommet mondial pour le développement social. L'ordre du jour, dams sa structure
révisée, sera utilisé pour la première fois à la présente session de la
Commission. Compte tenu du déroulement de ses travaux à cette session, la
Commission décidera de maintenir le même ordre du jour pour sa trente-sixième
session ou de l'adapter. Le Secrétaire général tiendra compte de la nécessité
d'assurer à la Commission les services de secrétariat dont elle aura besoin dans
le cadre de l'examen d'ensemble de la structure du Secrétariat dans les domaines
économique et social.

11. L'Organisation internationale du Travail a été le chef de projet chargé des
tâches liées à l'établissement du rapport du Secrétaire général sur le thème
prioritaire de l'emploi productif et des modes de subsistance durables
(E/CN.5/1997/3), en assurant la coordination des apports des organismes des
Nations Unies. Par la suite, d'autres chefs de projet seront chargés de
coordonner les tâches liées à la préparation des thèmes prioritaires, selon que
de besoin.

Par. 42 : "La Commission du développement durable devrait donner à ses
activités dans le domaine de la pauvreté l'orientation prévue au
paragraphe 6 de sa décision 4/2 relative à la lutte contre la
pauvreté. Elle devrait s'appuyer sur les contributions de la
Commission du développement social, ... selon que de besoin, pour
améliorer l'application des recommandations du chapitre 3 (Lutte
contre la pauvreté) d'Action 21 qui correspondent aux domaines
essentiels abordés ... par le Sommet mondial pour le développement
social..."

12. Le texte de la résolution S-1996/13 relative aux stratégies et mesures pour
éliminer la pauvreté, adoptée par la Commission du développement social à sa
session extraordinaire, devrait être transmis à la Commission du développement
durable lorsqu'elle préparera l'examen du chapitre correspondant d'Action 214 à
sa session de 1997.

Par. 43 : "La Commission de la condition de la femme a un rôle
particulier à jouer dans l'étude de l'élimination de la pauvreté par
les organismes intergouvernementaux ... Elle devrait jouer un rôle de
catalyseur en examinant et facilitant l'application des
recommandations formulées par la Conférence internationale sur la
population et le développement, la quatrième Conférence mondiale sur
les femmes, le Sommet mondial pour le développement social, la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement
et d'autres conférences, dans le domaine de la parité entre les sexes
et de l'autonomisation des femmes. La Commission du développement
social devrait s'appuyer sur les travaux de la Commission de la
condition de la femme pour évaluer les mesures adoptées par le Sommet
mondial pour le développement social touchant divers aspects de
l'égalité des sexes."

13. Les conclusions adoptées d'un commun accord et autres décisions adoptées
par la Commission de la condition de la femme, dans la mesure où elles ont trait
à l'élimination de la pauvreté ou à toute autre question intéressant la
Commission du développement social, devraient être portées à la connaissance de
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cette dernière. Depuis quelques années, les sessions de la Commission du
développement social se tenaient après les sessions de la Commission de la
condition de la femme; mais, à partir de cette année-ci, les sessions de la
Commission du développement durable précéderont en général les sessions de la
Commission de la condition de la femme, si bien que ces informations ne pourront
être communiquées que l'année suivante. La Commission du développement social
jugera peut-être utile, notamment lors de ses travaux préparatoires à ses thèmes
prioritaires, de demander à la Commission de la condition de la femme de bien
vouloir lui fournir des apports précis à l'avance.

Par. 44 : "La Commission de la condition de la femme devrait
déterminer, en consultation avec d'autres commissions techniques, le
meilleur moyen pour chaque commission de coopérer à l'examen de
l'application du Programme d'action de Beijing dans son domaine de
compétence propre, en général, et en matière de lutte contre la
pauvreté, en particulier. Les commissions techniques compétentes
devraient envisager d'inscrire à leur ordre du jour l'examen de
l'incidence sur l'homme et la femme des politiques menées dans leurs
domaines de compétence respectifs."

14. L'ordre du jour révisé de la Commission du développement social établit un
programme de travail pluriannuel, compte tenu du fait que les problèmes de fond
énoncés par le Sommet mondial sont liés et interdépendants, et compte tenu
également du fait que la Commission devra étudier les différents thèmes inscrits
à ce programme de travail dans une optique sexospécifique. Il est donc bien
entendu que, dans tous ses débats, la Commission intégrera une démarche
soucieuse d'équité entre les sexes et qu'elle analysera les incidences sur les
femmes des politiques examinées dans le cadre du suivi du Sommet mondial pour le
développement social.

15. Le bureau de la Commission du développement social pourrait envisager de
tenir une réunion commune avec le bureau de la Commission de la condition de la
femme en vue d'examiner les moyens pour ces deux organismes de coopérer à
l'examen de l'application du Programme d'action de Beijing5 dans les domaines
relevant du mandat de la Commission du développement social, et de coordonner
leur contribution à l'examen conjoint des thèmes prioritaires, selon que de
besoin.

Par. 48 : "La Commission des stupéfiants et la Commission pour la
prévention du crime et la justice pénale devraient fournir des
contributions pertinentes à la Commission du développement social afin
de l'aider à examiner, comme elle devrait le faire en 1998, certaines
questions relatives à la pauvreté, notamment l'intégration sociale et
la participation de tous, et appuyer, le cas échéant, les travaux
d'autres commissions techniques compétentes."

16. Dans le cadre de son examen, en 1998, du thème prioritaire "Promotion de
l'intégration sociale et de la participation de l'ensemble de la population,
notamment des groupes et personnes défavorisées et vulnérables", la Commission
examinera le sous-thème "Violence, délinquance et problème de l'abus des drogues
et autres substances illicites en tant que facteurs de désintégration sociale". 
À sa présente session, la Commission pourrait peut-être demander à la Commission
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des stupéfiants et à la Commission pour la prévention du crime et la justice
pénale de lui fournir des contributions spécifiques à la préparation de ce
sous-thème.

17. Le Secrétariat portera à l'attention de la Commission du développement
social les décisions pertinentes de la Commission des stupéfiants et de la
Commission pour la prévention du crime et la justice pénale. Le bureau de la
Commission du développement social souhaitera peut-être consulter le bureau de
ces commissions sur diverses modalités de coopération à cet égard.

Par. 49 : "Les mécanismes de suivi des conférences créés par le Comité
administratif de coordination (CAC) devraient appuyer les travaux des
commissions techniques sur les questions relatives à la pauvreté, dans
le cadre de leurs mandats et priorités propres, et associer plus
étroitement à leurs activités les conseils d'administration des fonds
et programmes."

18. À la session extraordinaire de la Commission, en 1996, un dialogue avait
été engagé avec les présidents des équipes spéciales interorganisations chargées
du suivi des conférences internationales. Dans sa résolution 1996/7, le Conseil
économique et social a décidé que les équipes spéciales devraient informer la
Commission et le Conseil des progrès réalisés dans leurs travaux afin d'assurer
la coordination à l'échelle du système. En conséquence, il est prévu d'engager
un deuxième dialogue avec les présidents des équipes spéciales dans le cadre de
l'organisation des travaux proposée pour la trente-cinquième session de la
Commission.

19. On compte que les travaux des équipes spéciales interorganisations créées
par le CAC seront achevés en avril 1997. Les contributions des équipes
spéciales pourraient être communiquées à la Commission du développement social
au titre du point de son ordre du jour relatif au suivi du Sommet mondial pour
le développement social a sa trente-sixième session en 1998, notamment lorsque
la Commission abordera l'examen de l'application des résultats du Sommet, à
partir de sa trente-septième session en 1999.

20. Par ailleurs, la Commission jugera peut-être utile d'envisager d'autres
arrangements dans le cadre desquels les organismes des Nations Unies fourniront
une contribution à l'examen de l'application des résultats du Sommet et d'autres
conférences internationales après l'expiration du mandat des équipes spéciales
interorganisations, et pourrait présenter des suggestions au Conseil économique
et social en conséquence.

Par. 52 : "L'élaboration de stratégies intégrées de lutte contre la
pauvreté relève principalement de la responsabilité et de la
compétence des États Membres. La Commission du développement social
devrait encourager les États à se faire mutuellement part de leur
expérience de la formulation et de la mise en oeuvre de stratégies,
plans, programmes et priorités dans le domaine de la lutte contre la
pauvreté, et tenir compte de ces données d'expérience lorsqu'elle
formulera ses observations. Elle devrait présenter ses conclusions à
ce sujet au Conseil lorsqu'elle lui fera rapport sur son examen des
résultats du Sommet mondial pour le développement social."
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21. À session extraordinaire de 1996, la Commission du développement social a
examiné diverses stratégies et mesures pour éliminer la pauvreté et a adopté la
résolution S-1996/1, dans laquelle elle adresse de nombreuses recommandations
aux gouvernements, aux organismes des Nations Unies et aux organisations de la
société civile à cet égard, et, par ailleurs, souligne qu'il faut régulièrement
suivre, évaluer et diffuser les résultats des plans d'élimination de la
pauvreté, évaluer les politiques de lutte contre la pauvreté et faire mieux
comprendre et connaître ce phénomène, ses causes et ses conséquences. La
Commission serait le cadre tout désigné pour cette activité compte tenu de la
responsabilité qui lui incombe du suivi du Sommet mondial pour le développement
social, et pourrait apporter une contribution au Conseil économique et social.

22. Conformément à la décision de l'Assemblée générale qui figure dans ses
résolutions 50/161 et 51/202, dans lesquelles l'Assemblée réitère l'appel lancé
aux gouvernements, lors du Sommet, pour qu'ils examinent régulièrement les
progrès accomplis au niveau national pour donner suite au Sommet, éventuellement
sous la forme de rapports périodiques nationaux récapitulant les résultats
obtenus et les problèmes et obstacles rencontrés, la Commission pourrait
peut-être également inviter les gouvernements à fournir des rapports nationaux
dans le cadre de sa trente-huitième session en l'an 2000, au cours de laquelle
elle apportera sa contribution à l'examen global de la suite donnée au Sommet.

Par. 53 : "La Commission du développement social examinera, en 1999,
le thème 'Services sociaux pour tous' dans le cadre de son programme
de travail pluriannuel, en mettant particulièrement l'accent sur
l'éducation. Cet examen pourrait également apporter une contribution
à l'examen global de la Conférence internationale sur la population et
le développement qui devrait avoir lieu la même année. La Commission
de la population et du développement n'aura pas à étudier séparément
la question de l'éducation mais devrait continuer d'examiner les
programmes d'enseignement et de sensibilisation visant des objectifs
démographiques."

23. Dans sa résolution 1996/7, le Conseil économique et social a arrêté le
programme de travail pluriannuel dans le cadre duquel la Commission examinera
notamment les thèmes prioritaires suivants à sa trente-septième session,
en 1999 : a) services sociaux pour tous; et b) mise en route de l'examen global
de la suite donnée au Sommet, sans mettre particulièrement l'accent sur
l'éducation. La Commission décidera peut-être d'accorder une place particulière
à l'éducation, auquel cas elle pourrait envisager d'inviter l'Organisation des
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) à être le chef
de projet en ce qui concerne la préparation de cet aspect de son thème
prioritaire.

24. Le Secrétariat portera à l'attention de la Commission du développement
social les décisions pertinentes de la Commission de la population et du
développement. Le bureau de la Commission du développement social pourrait se
concerter avec le bureau de la Commission de la population et du développement
au sujet des moyens de coopérer à l'examen global de la Conférence
internationale sur la population et le développement, particulièrement dans le
domaine des services sociaux pour tous.
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Par. 54 : "D'autres commissions techniques devraient, le cas échéant,
aider la Commission du développement social à se pencher sur la
question en lui fournissant des contributions spécialisées. La
Commission pourrait ainsi s'appuyer utilement sur les travaux de la
Commission des droits de l'homme en matière de promotion et de
protection des droits de l'homme, ou sur ceux de la Commission du
développement durable en ce qui concerne l'hygiène du milieu, l'eau
potable et l'assainissement. Elle pourrait aussi tirer parti des
travaux de la Commission de la population et du développement en ce
qui concerne l'accès à des soins de santé, notamment à des soins de
santé génésique, et de ceux de la Commission de la condition de la
femme, en ce qui concerne l'éducation."

Par. 55 : "La Commission du développement social, en coopération avec
les institutions spécialisées et organismes des Nations Unies
compétents, devrait aider le Conseil à examiner la réalisation des
buts et objectifs fixés en matière de lutte contre la pauvreté par la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement,
la Conférence internationale sur la population et le développement, la
quatrième Conférence mondiale sur les femmes et le Sommet mondial pour
le développement social, dans les domaines de la santé maternelle et
infantile, de l'éducation de base et d'autres services sociaux de
base, en s'appuyant sur les travaux d'autres organes chargés de
promouvoir et d'examiner la réalisation de ces objectifs dans le cadre
du suivi d'autres conférences. S'agissant du logement et de
l'infrastructure urbaine, la tâche pourrait être confiée à la
Commission des établissements humains et, s'agissant de
l'approvisionnement en eau et de l'assainissement, à la Commission du
développement social."

25. Le Secrétariat portera à l'attention de la Commission du développement
social les décisions pertinentes prises par les autres commissions techniques
mentionnées par le Conseil afin de faciliter leur contribution au débat de la
Commission sur son thème prioritaire à sa trente-septième session, en 1999. 
Cette contribution pourrait porter notamment sur les efforts déployés par ces
commissions pour examiner la réalisation des buts et objectifs fixés par les
conférences internationales pertinentes. La documentation demandée par la
Commission pour sa trente-septième session devrait également tenir compte de
cette contribution.

Par. 56 : "La Commission du développement social étudiera l'emploi
productif et les moyens d'existence durables en 1997. Lorsqu'elle se
penchera sur le sous-thème que constitue l'amélioration de l'accès aux
ressources productives et à l'infrastructure, la Commission devrait
concentrer son attention sur les mesures propres à faciliter cet accès
à ceux qui vivent dans la pauvreté. Elle devrait s'appuyer sur les
travaux que la Commission de la condition de la femme doit mener
en 1997 sur le rôle des femmes dans l'économie et sur ceux de la
Commission du développement durable touchant les aspects de l'emploi
qui ont trait à l'environnement. L'équipe spéciale interorganisations
créée par le CAC sur l'emploi et les moyens de subsistance durables
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devrait contribuer, par l'intermédiaire du CAC, à préparer les débats
de la Commission du développement social.

26. La session de 1997 de la Commission de la condition de la femme se tiendra
du 10 au 21 mars 1997, après la trente-cinquième session de la Commission du
développement social. Il sera par conséquent difficile que la Commission du
développement social puisse s'appuyer, dans ses débats sur l'emploi productif et
les modes de subsistance durables, sur les travaux que la Commission de la
condition de la femme entreprendra sur les femmes et l'économie en 1997. 
Cependant, les documents de fond qui seront distribués à titre préliminaire à la
Commission de la condition de la femme sur ce sujet particulier pourraient être
communiqués à la Commission du développement durable à sa trente-cinquième
session. Les résultats de la session de 1997 de la Commission de la condition
de la femme pourraient contribuer à l'examen par la Commission de l'application
du suivi du Sommet, qui sera mis en route en 1999, conformément à son programme
de travail pluriannuel.

Par. 57 : "La Commission du développement social joue un rôle
important dans l'élaboration de mesures en faveur des groupes
vulnérables et de mesures concernant la protection sociale et la
participation. Elle devrait procéder en 1998 à un examen global de la
promotion de l'intégration sociale et de la participation de tous. 
À cette occasion, comme lors des travaux préparatoires à cet examen,
elle devrait prendre en considération les aspects pertinents des
résultats des autres grandes conférences et des activités de suivi
menées par les commissions et organes interorganisations compétents. 
Toutes les commissions techniques compétentes, notamment la Commission
des droits de l'homme, la Commission de la condition de la femme et la
Commission des établissements humains, devraient apporter des
contributions en vue de cet examen."

27. À l'issue de sa présente session, le bureau de la Commission pourrait
peut-être se mettre en contact avec le bureau des autres commissions techniques
mentionnées par le Conseil afin de faciliter leur contribution au débat de la
Commission sur son thème prioritaire à sa trente-sixième session, en 1998 :
Promotion de l'intégration sociale et de la participation de l'ensemble de la
population. Le débat sera axé sur trois sous-thèmes : a) promouvoir
l'intégration sociale en s'appuyant sur une administration publique efficace et
la pleine participation de tous à la vie de la société et en assurant la
non-discrimination, la tolérance, l'égalité et la justice sociale; b) améliorer
la protection sociale, réduire la vulnérabilité et améliorer les possibilités
d'emploi des groupes ayant des besoins particuliers; et c) violence, délinquance
et problème de l'abus des drogues et autres substances illicites en tant que
facteur de désintégration sociale. Les contributions devraient également porter
sur les efforts déployés par ces commissions dans les domaines ci-dessus et
notamment les mesures visant à éliminer la pauvreté. La documentation demandée
par la Commission pour sa trente-sixième session devrait également tenir compte
de cette contribution.

/...
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4-15 septembre 1995 (A/CONF.177/20 et Add.1), chap. I, résolution 1, annexe II.

-----


